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STATUTS



Adoptés lors de l’Assemblée générale constitutive du 16 janvier 1991, modifiés le 25 mars 1996, modifiés  suite à l'assemblée générale extraordinaire du 8 juin 2016.

Préambule
L’Organisation des nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (U.N.E.S.C.O) a été constituée le 4 novembre 1945, comme organe de l’ONU, au sortir de la Seconde guerre mondiale, dans le but de promouvoir - notamment par l’éducation, le dialogue et les échanges entre les peuples - une culture de l’universel, comme fondement d’une paix durable.

Les clubs UNESCO se sont créés dans la filiation de la mise en place de l’UNESCO. La dimension éthique dont les clubs sont porteurs se manifeste par la référence à l’Acte constitutif de l’UNESCO qui définit les buts de l’Organisation : le maintien et la construction de la paix, la défense et la promotion des droits de l’Homme, la collaboration entre nations et l’émancipation des peuples.

Les domaines d’intervention de l’UNESCO : l’éducation, la science, la culture sont tout naturellement ceux que se sont assignés les clubs dès l’origine de leurs activités et de leur fonctionnement.

Le lien moral de la Fédération à l’UNESCO, la nature de la mission éducative qu’elle se donne et ses caractéristiques sont précisément définis par la « Charte de la Fédération française», cadre de référence et d’engagement pour ses membres. Elle précise notamment : « Les clubs UNESCO font de la référence aux valeurs exprimées dans l’Acte constitutif de l’UNESCO et dans les textes fondamentaux émanant de l’Organisation des Nations Unies, le fondement même de leur engagement. La Fédération française porte en référence le sigle de l’UNESCO, à laquelle elle est attachée pour son apport éthique, culturel et intellectuel essentiel, et pour sa vocation à la coopération et à la compréhension internationales. Elle affirme également son identité d’organisation non-gouvernementale avec la liberté d’expression qui s’y attache ».

Le premier Club UNESCO a été fondé à Sendaï au Japon en 1947. En France, la Commission nationale française pour l’UNESCO a initié la création des Clubs UNESCO et favorisé l’émergence d’une Fédération en 1956, sous la forme d’une association conformément aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901 (déclaration n°56/7 du 31/12/56), forme qui, dans le respect du cadre démocratique et républicain, garantit à la Fédération l’indépendance et la liberté nécessaires à l’exercice de ses partenariats institutionnels.

TITRE I : OBJET

ARTICLE 1 :


Il est fondé à Metz le 16 janvier 1991, une association d'éducation populaire régie par les articles 21 et suivants du Code civil local et le décret du 16 août 1961, la loi du 17 juillet 2001, ayant pour titre : Club UNESCO de Metz.
A compter du 8 juin 2016, suite à l’Assemblée générale extraordinaire réunie à cet effet et qui a statué, le nom de : Club pour l'UNESCO Jean Laurain- Metz est donné à cette association en souvenir de son Président fondateur.
ARTICLE 2 :


L'association a pour objet :

a) de favoriser la compréhension internationale conformément aux principes et idéaux de l’UNESCO et d’intéresser l’opinion publique aux objectifs de l’UNESCO
b) de promouvoir la constitution de groupes d’études et de relations internationales
c) de contribuer à la formation civique de ses adhérents, notamment en les aidant à s’adapter aux transformations incessantes du monde dans tous les domaines
d) Le Club pour l’UNESCO Jean LAURAIN- Metz participera aux programmes d’Etat, européens et internationaux pour accueillir et envoyer des volontaires quel que soit le volontariat (Service civique, service volontaire européen, VSI, volontariat international,…)
ARTICLE 3 :

La durée de l’association est illimitée. Elle a son siège à Metz. Il pourra être changé par simple décision du Conseil d’administration.
Article 4 :


L’association s’interdit toute prise de position en faveur d’organisations à caractère confessionnel.
Elle prône et met en œuvre les principes de laïcité, de liberté de conscience, de non discrimination, d’égalité homme- femme, de participation des jeunes,  qui sont les principes de son agrément d’éducation  populaire .
ARTICLE 5 :

L’association admet comme moyens d’action tous ceux qui peuvent concourir aux buts fixés dans l’article 2, y compris en particulier :

a) la production, le rassemblement, la diffusion de documentation

b) l’organisation de réunions, discussions, conférences, stages, sessions d’études, expositions, présentation de films, etc…

c) la publication de bulletins, brochures et revues,

d) l’organisation de voyages, l’accueil de jeunes étrangers en France et de jeunes français à l’étranger, visant notamment la rencontre,  l’éducation, la formation, la mobilité, la citoyenneté des jeunes en particulier,
e) l’acquisition et la gestion de tous biens meubles et immeubles nécessaires au développement de ses activités

TITRE II : ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT
ARTICLE 6 :

Le Club pour l’UNESCO Jean LAURAIN METZ est affilié à la Fédération française pour l’UNESCO, il règle sa cotisation dont le montant est fixé par l’Assemblée générale de la Fédération française pour l’UNESCO. L’association peut adhérer à toute structure ou groupement  poursuivant des buts en cohérence avec ses objectifs.
ARTICLE 7 :

L’association comprend :
· les membres actifs : sont membres actifs les adhérents régulièrement inscrits, ayant acquitté leur cotisation pour l’année en cours,
· les membres honoraires : les membres honoraires sont les personnes ou les groupements qui ont rendu des services exceptionnels à l’association. Ce titre leur est conféré par le Conseil d’administration. Ils ne sont pas tenus au versement de cotisation,
· les membres bienfaiteurs : ce sont des personnes ou des groupements qui, avec l’agrément du Conseil d’administration, apportent ou ont apporté leur soutien ou une aide matérielle au développement de l’association,

· les membres de droit : ils sont désignés par le Conseil d’administration ou l’Assemblée générale,

· les membres associés : ce sont des personnes ou des groupements qui par leurs compétences contribuent ou ont contribué au développement des actions de l’association.

ARTICLE 8 :


La qualité de membre se perd par :

a) démission,

b) radiation pour motifs graves, l’intéressé ayant été appelé préalablement à présenter sa défense, avec recours éventuel devant l’Assemblée générale qui statue en dernier ressort,

c) par radiation pour non paiement de cotisation.
ARTICLE 9 :

L’Assemblée générale est formée par les membres de l’Association présents ou représentés. Elle se réunit :

· en session ordinaire une fois par an

· en session extraordinaire :

· soit sur la décision du Conseil d’administration ou du Bureau,

· soit sur la demande d’un tiers au moins de ses membres,

· soit sur la demande du Conseil de la Fédération Française pour l’UNESCO.

Son ordre du jour est réglé par le Conseil d’administration. Son bureau est celui du Conseil d’administration.

Elle entend notamment les rapports sur la gestion du Conseil d’administration et sur la situation morale et financière de l’Association ainsi que le rapport du Commissaire aux comptes ou de la Commission de contrôle dont les membres sont pris en dehors du CA.

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés à l’Assemblée et ces décisions ne sont valablement prises que sur des questions mises à l’ordre du jour.
ARTICLE 10 :

Sont membres du Conseil d’administration :

a) membres de Droit : désignés par l’assemblée générale.
b) membres élus : 15 membres maximum élus par l’assemblée générale pour 3 ans et renouvelables annuellement par tiers. Au moins un tiers de ces postes sont réservés à des jeunes de moins de 35 ans.

c) Membres associés : les représentants de certains organismes avec lesquels le Club entretient des rapports suivis de collaboration à raison d’un représentant par organisme.

Conformément à la loi, le Club pour l’UNESCO veillera à ce que la parité homme- femme soit assurée au mieux parmi ces membres.

ARTICLE 11 :


Le Conseil d’administration désigne parmi ses membres pour un an un Bureau composé de :

· Un Président

· Eventuellement un ou plusieurs Vice- présidents

· Un Secrétaire

· Eventuellement un secrétaire adjoint

· Un Trésorier

· Eventuellement un Trésorier adjoint

· Un ou plusieurs Membres Assesseurs

ARTICLE 12 :

Le Conseil d’administration se réunit sur convocation de son Président :

a) En séance ordinaire au moins tous les semestres,

b) En séance extraordinaire :

· sur proposition du Bureau ou à la demande du tiers au moins de ses membres

· ou sur demande du Bureau de la Fédération française pour l’UNESCO.

Le Conseil d’administration délibère sur les questions inscrites à l’ordre du jour à la majorité absolue des membres présents ou représentés.

Il est tenu procès verbal des séances signé par le Président et le Secrétaire.

ARTICLE 13 :


Le Conseil d’administration règle la marche générale du Club pour l’UNESCO.

En particulier :

· il arrête le projet de budget, établit les demandes de subventions aux collectivités et aux organismes compétents et les utilise selon les attributions et selon les attributions et les conditions qui lui sont fixées,

· il gère les ressources propres du Club ainsi que les équipements pris en charge conformément à l’article 5 des présents statuts,

· il favorise les activités du Club, conseille son ou ses animateurs, propose des suggestions à la Fédération Française pour l’UNESCO,

· il désigne ses représentants tant à l’Assemblée générale de la FFPU  et de tous autres organismes et instances.

Tous les autres actes permis à l’association sont de la compétence du Conseil d’administration.

ARTICLE 14 :

Le Bureau exécute les décisions du Conseil d’administration. Les recettes sont approuvées et les dépenses sont ordonnées par la Président ou par le Trésorier.

L’association est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par son Président qui doit jouir du plein exercice de ses droits civile et politiques.

TITRE III : RESSOURCES :

ARTICLE 15 :

Les recettes annuelles de l’association se composent :

1°) des cotisations des membres

2°) des subventions publiques ou privées

3°) des fonds ou prestations en nature

4°) des ressources diverses : souscriptions, abonnements, produits divers, etc…

5°) de toutes ressources autorisées par la loi

ARTICLE 16 :

Il est tenu une comptabilité deniers par recettes et dépenses et une comptabilité matières selon les règles administratives  en vigueur.

TITRE IV : MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION

ARTICLE 17 :

Les statuts ne peuvent être modifiés que sur proposition du Conseil d’administration du Club ou du quart au moins des membres qui composent son assemblée générale.

ARTICLE 18 :

L’Assemblée générale amenée à se prononcer sur la dissolution de l’association est convoquée spécialement à cet effet et doit comprendre au moins le quart plus un des membres en exercice. Si cette proportion n’est pas atteinte, l’Assemblée est convoquée de nouveau, mais à 15 jours au moins d’intervalle et cette fois elle peut délibérer valablement quel que soit le nombre des membres présents.
Dans tous les cas, la dissolution ne peut être prononcée qu’à la majorité des deux tiers des membres présents.

La dissolution peut aussi être prononcée par la Fédération française pour l’UNESCO :


1°) pour mauvaise gestion financière

2°) pour infraction grave ou répétée aux principes et aux règles fondamentales découlant des statuts ou du règlement intérieur 

3°) pour insuffisance de valeur éducative

Un Conseil d’administration de la Fédération française pour l’UNESCO est habilité à prendre une telle mesure après que le Club ait été appelé préalablement à présenter sa défense.
ARTICLE 19 :

En cas de dissolution, la Fédération française pour l’UNESCO est chargée de la liquidation et de la dévolution des biens sous contrôle des services du Ministère de tutelle.

ARTICLE 20 :

Le Président doit faire connaitre dans les trois mois suivants, au Représentant régional de la Fédération, à la Fédération française pour l’UNESCO, au Tribunal d’Instance où l’association a son siège, tous les changements survenus dans l’administration ou dans la direction de l’association.

ARTICLE 21 :

Les statuts et le règlement intérieur préparés par le Conseil d’administration et adoptés par l’Assemblée générale doivent être transmis à la Fédération française pour l’UNESCO.

Une copie de ces documents sera adressée au Représentant régional.

Fait à Metz, le  8 juin 2016

Le Président,





Le Secrétaire,

Claude LECLERC




Clément MAIGROT
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